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Présentation de l’éditeur :
Les Guises, qui régnèrent longtemps en maîtres sur les affaires politiques de la France, connurent une ascension foudroyante sous le règne d’Henri II et devinrent tout-puissants sous celui de François II. Ils se rendirent célèbres en se faisant les champions de la cause catholique et en déclenchant la première guerre de Religion.Leur illustre maison était originaire de Lorraine et se déclarait issue de Charlemagne. Le plus célèbre de ses princes, Henri le Balafré, paya de sa personne ses prétentions à la couronne : il mourut assassiné à Blois sur ordre d’Henri III. L’aventure des Guises ne s’acheva pas sur ce fameux épisode ni sur l’avènement de leur nièce et cousine Marie Stuart au trône d’Écosse puis de France.Elle se poursuivit avec ceux que leurs contemporains nommèrent « les petits Guises » : Charles, amiral du Levant, héros du siège de La Rochelle ; Henri II, impliqué dans plusieurs complots contre Mazarin, proclamé roi de Naples ; Marie, mécène du compositeur Marc-Antoine Charpentier.
Autour du rameau principal, gravitèrent encore d’innombrables rejetons : les cardinaux Jean et Charles de Lorraine, fins esthètes, qui jouèrent un rôle considérable dans la lutte impitoyable contre les protestants.

Henri Pigaillem retrace avec brio la saga de cette dynastie princière,avide de pouvoir et d’honneurs.

Couverture : Prise de Calais par le duc de Guise le 9 janvier 1558, par Pigot, huile sur toile, XIXe siècle © AKG-Images / De Agostini Pict.Lib.
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Les princes de la maison de Guise

seront unis et séparés de la cour,

et ne feront jamais ce qu’on doit

attendre de la fidélité qu’ils ont promise,

ni du cœur de leurs prédécesseurs.

Le cardinal de Richelieu (Mémoires)







Claude de Guise

(1496-1550)





I

Dans les pas de François Ier


La glorieuse renommée des Guises est passée sans doute pour toujours à la postérité. Quelques ouvrages ont déjà fait éclater l’héroïsme de cette illustre famille de capitaines et de prélats si influente dans les affaires politiques du royaume de France, surtout sous les règnes d’Henri II et de François II. Il n’est pas inutile de rappeler, dans une nouvelle étude, de quelle manière cette puissante maison s’est rendue célèbre en disposant à la cour de tous les emplois et de toutes les faveurs, en devenant le véritable maître du pays, en allumant les sanglantes guerres de Religion. On semble parfois admettre que son histoire s’achève sur le fameux épisode de l’assassinat du duc de Guise au château de Blois, en 1588. Pourtant, plusieurs générations ont survécu au « Balafré » pendant encore un siècle et, comme nous le verrons, se sont illustrées sous Louis XIII et Louis XIV. Que ce soit à travers leur gloire ou leurs revers de fortune, les Guises ont le don de nous séduire et de ne pas nous laisser indifférents aux événements dont ils ont été les acteurs resplendissants.

Les Guises sont issus de la maison de Lorraine, fondée en 1048 par Gérard d’Alsace, premier duc héréditaire de Lorraine. En 1417, l’un de ses successeurs, René Ier, entre en possession de la terre de Guise, située en Picardie. L’année suivante, elle est érigée en comté par le duc de Berry, futur Charles VII. René Ier est alors à la tête d’un État déchiré par les influences rivales de la France, de la Bourgogne et du Saint Empire. Au terme de longues années de guerre, il se retire en Provence et se désintéresse de la Lorraine. Après la mort de son fils Jean, duc de Calabre, il transmet son duché et le comté de Guise à sa fille Yolande d’Anjou, dont l’héritier, René, devient duc de Lorraine en 1473, sous le nom de René II.

Au lendemain de son avènement, le nouveau duc signe le traité de Neufchâteau par lequel il fait alliance avec le roi de France Louis XI. Il commet l’erreur de se tourner dans le même temps vers Charles le Téméraire, qui ne songe qu’à s’emparer de la Lorraine, et l’autorise imprudemment à placer des garnisons dans les principales places du duché. Lorsqu’il comprend que le duc de Bourgogne n’a plus qu’à cueillir son État comme un fruit mûr, il cherche de nouveaux appuis et s’assure du concours des cantons suisses, des villes d’Alsace et du Saint Empire. En mai 1475, le Téméraire se dirige vers la Lorraine et se porte à la rencontre des troupes helvétiques. Mais son armée est défaite une première fois à Grandson le 2 mars 1476, puis à Morat le 22 juin suivant. Toute la Lorraine se soulève et la noblesse entreprend le siège de Nancy, où René rejoint ses sujets, contribuant, en octobre, à la capitulation de la ville. En décembre, Charles le Téméraire se présente à Neufchâteau avec une armée reconstituée, puis marche à nouveau vers la capitale lorraine. Le 4 janvier 1477, il affronte les troupes de René devant Nancy. Le 5, trahi par l’un de ses capitaines, le comte de Campobasso, il est contraint à la fuite, dans laquelle il est tué par le châtelain de Saint-Dié.

Cette victoire sur le duc de Bourgogne marque incontestablement le règne de René II. Elle lui permet d’écarter tout danger d’annexion de la Lorraine mais n’empêche pas Louis XI de s’emparer de son duché d’Anjou et de plusieurs autres de ses biens, dont le Barrois et la Provence. Sa réputation d’excellent guerrier engage la république de Venise à lui remettre le bâton de capitaine général de ses troupes, avec lequel il espère faire valoir ses droits sur la Provence et la recouvrer. Mais les négociations qu’il entame demeurent vaines, tout comme sa tentative de reconquête, par la suite, se solde par un échec. Si quatre ans plus tard il obtient de la régente Anne de Beaujeu la restitution du Barrois, une commission chargée par les états généraux d’étudier l’exposé de ses droits sur la Provence se prononce en revanche contre lui. Il doit définitivement abandonner à Charles VIII non seulement la Provence mais aussi l’Anjou, que ses illustres descendants, les grands ducs de Guise, n’auront de cesse de réclamer.


Claude de Lorraine

En 1485, sur l’intervention du roi et d’Anne de Beaujeu, le pape délivre à René II une bulle d’annulation de son mariage avec Jeanne d’Harcourt, mariage resté stérile pendant quatorze ans. Le 1er septembre, à Orléans, il peut ainsi s’unir à Philippe de Gueldre, fille d’Adolphe d’Egmont et de Catherine de Bourbon. De cette union naissent douze enfants : neuf garçons et trois filles. Les deux premiers étant morts en bas âge, l’aîné est à présent Antoine. Par son testament rédigé en 1506, René le désigne comme son successeur. Claude, son second fils, né le 20 octobre 1496 au château de Condé-sur-Moselle, deviendra le premier duc de Guise. Il lui assigne le comté de Guise et, désireux d’établir en France une des branches de la maison de Lorraine, sollicite de Louis XII la faveur de l’accueillir à sa cour. Le roi accepte, bien aise d’avoir en la personne du jeune comte de Guise « un gage de l’alliance et de la mutuelle amitié de la France et de la Lorraine ».

Naturalisé français par son père, Claude, un an après la mort de celui-ci, survenue en 1508, est envoyé à Blois par la duchesse Philippe. François d’Angoulême, futur François Ier, vient de s’installer à la cour, selon la volonté de Louis XII, qui veut l’unir à sa fille aînée, la princesse Claude. Le roi l’a admis au Conseil royal, lui a confié le commandement de cent lances, a mis à sa disposition des appartements qui comptent parmi les plus beaux du château. Le comte de Guise vit dans son entourage immédiat. Il fait partie de ses compagnons de jeu avec Robert de La Marck, seigneur de Fleuranges, Philippe Chabot de Brion, ou Anne de Montmorency, futur grand maître puis connétable. Il est confié à Évrard de Daumartin, bailli des Vosges, puis à Louis de Stainville, sénéchal du Barrois et échanson de la reine Anne de Bretagne, tous deux chargés de poursuivre son instruction militaire et de lui enseigner les rudiments des langues, de l’histoire, des lettres et de la géographie. Il est entouré de faste et partage les divertissements du comte d’Angoulême, avec lequel il monte à cheval, chasse, joue, se bat, apprend le métier des armes, est soigneusement éduqué dans les règles de la chevalerie.

En janvier 1513, il est nommé par Louis XII grand échanson du roi, et, le 9 juin, épouse Antoinette de Bourbon, fille de François de Bourbon et de Marie de Luxembourg. La cérémonie nuptiale est célébrée à Paris, à l’hôtel d’Étampes, près du palais des Tournelles, en présence de toute la cour. Le mariage est béni le 15 juin suivant à la paroisse royale de Saint-Paul. Claude a dix-sept ans, Antoinette de Bourbon dix-neuf. Par cette alliance du prince lorrain et d’une Bourbon est ainsi fondée la Maison de Guise.

Le couple s’installe à Bar-le-Duc, dans le vieux château féodal des ducs de Bar qui domine la vallée de l’Ornain. Devenue une superbe résidence grâce aux travaux entrepris par René II, Claude en fait le point de rencontre avec les Lorraine à l’occasion de baptêmes ou de mariages. Ici, Antoinette met au monde ses deux premiers enfants : Marie, future reine d’Écosse, et François, comte d’Aumale, l’héritier de Claude au duché de Guise.




Le château de Joinville

La reine Anne de Bretagne s’éteint à Blois le 9 janvier 1514, à l’âge de trente-huit ans. Elle qui s’était toujours opposée à l’union de François d’Angoulême avec sa fille ne représente plus d’obstacle au mariage. La cérémonie nuptiale a lieu le 18 mai à la chapelle du château de Saint-Germain-en-Laye, en présence du roi, des princes du sang, des seigneurs de la cour, de Claude et d’Antoinette, « vêtus de drap noir, honnêtement et en forme de deuil, pour le trépas de la Reine Madame Anne de Bretagne, mère de la mariée ». Ce deuil et ce mariage surviennent au lendemain du traité de Dijon, signé le 14 septembre 1513 et par lequel Louis XII a abandonné ses prétentions sur le duché de Milan, mettant ainsi un terme à la quatrième guerre d’Italie. La France s’efforce depuis de se concilier Henry VIII, le roi d’Angleterre. Quelques jours après le mariage du comte d’Angoulême, l’évêque de Canossa, envoyé par le pape Léon X, vient annoncer à Blois que, pour sceller la paix avec l’Angleterre, le Saint-Siège, l’ambassadeur français Longueville et le ministre anglais le cardinal Thomas Wolsey se sont entendus pour donner à Louis XII la main de Mary Tudor, âgée de dix-sept ans, sœur cadette d’Henry VIII. Le 9 octobre, à Abbeville, sont ainsi célébrées les troisièmes noces1 du roi de France : « Mais le mariage, écrit Hilarion de Coste, était si mal assorti pour l’âge et la partie si mal faite, qu’en moins de trois mois elle l’envoya en l’autre monde2. » Mary Tudor épuise son vieux mari, qui se targue de « faire merveille » plusieurs fois par nuit. Le roi expire le 1er janvier 1515 dans son palais des Tournelles, à Paris. Fleuranges, Bonnivet et Montchenu, compagnons d’enfance de François d’Angoulême, se hâtent de prévenir et de féliciter leur nouveau maître, alors à Amboise.

Sous le nom de François Ier, le Valois d’Angoulême succède au Valois d’Orléans. Dès le 11 janvier, composant son conseil, il envoie un coursier à Bar-le-Duc annoncer à Claude de Guise qu’il y est admis. Le comte fait désormais partie des plus grands seigneurs du royaume, sur lesquels le roi compte s’appuyer pour asseoir son autorité. Il prend place dans le cabinet royal aux côtés d’anciens fidèles de Charles VIII et de Louis XII.

Le nouveau roi ne songe qu’à tenter sa chance en Italie et, à n’importe quel prix, reprendre le Milanais que son beau-père a perdu. Grand capitaine, glorieux chef d’armée, Claude est l’un des héros de Marignan, où, combattant à côté de François Ier, il est accablé de vingt-deux blessures. En récompense, il reçoit du souverain le collier de l’ordre de Saint-Michel, qui distingue les plus valeureux chevaliers, et la charge de diverses missions. Conjointement avec le duc de Vendôme et l’évêque de Laon, ses beaux-frères, il se rend en ambassade auprès de la république de Venise, que François Ier s’est engagé à secourir contre l’empereur Maximilien d’Autriche. Ce dernier s’est établi en Italie et s’oppose aux prétentions françaises. En fin d’année, François Ier parvient à lui imposer la reconnaissance de la cession du Milanais, mais il demeure un obstacle farouche à ses projets italiens. Jusqu’à sa mort, en janvier 1519 : la première couronne du monde devient alors libre et la recevoir hante désormais le roi de France. Parmi ses conseillers se forment deux partis. Pour l’un, la grandeur de François Ier n’a nullement besoin de l’Empire, cette « ombre vaine ». Selon Claude, qui appartient au second parti, rien ne vaut au contraire la gloire d’être empereur. Son maître, dit-il, pourrait « assembler sous ses étendards tous les autres princes de la chrétienté, afin de rejoindre à cet empire celui d’Orient, la séparation duquel avait causé les disgrâces des deux ». Guise, qui est en pleine faveur, s’imagine déjà à Constantinople, en train « de l’aider [François Ier] à détrôner ce superbe et implacable ottoman, de lui donner la main pour monter à sa place, à cet empereur de sa passion, si digne de l’être ainsi de tout le monde ». Pour lui-même, il entrevoit la possession d’une principauté vassale, car l’empereur se trouve au-dessus des rois.

Mais, le 28 juin, les électeurs de la Diète de Francfort choisissent Charles de Habsbourg, qui devient empereur sous le nom de Charles Quint, réduisant à néant les secrets espoirs de Claude.

À son retour d’Italie, le comte décide de quitter sa résidence de Bar-le-Duc, jugée trop exiguë. Les Guises s’établissent ainsi au château de Joinville, situé sur les terres de Champagne héritées de René II, et dominant la ville depuis un éperon rocheux. Rémi Belleau, poète et conseiller artistique de Claude, nous a laissé de précieuses descriptions du château tel qu’on peut l’admirer à l’époque. Émerveillé par l’une des terrasses, il écrit : « L’un des bouts de cette terrasse était une galerie vitrée, lambrissée, sur un plancher de carreaux de couleur. Le frontispice à grandes colonnes, cannelées et rudentées, garnies de leurs bases, chapiteaux, architrave, frise, corniche et moulures de bonne grâce et de juste proportion. Dedans cette galerie se montrait une infinité de tableaux, faits de la main d’un gentil ouvrier. Entre autres, j’en remarquais trois. Le premier était un paysage si bien et si naïvement rapporté au naturel que la nature même se tromperait si elle osait entreprendre de faire mieux ; au milieu se découvraient deux bergers assis et appuyés du dos contre le tronc de deux ormes. Dedans l’autre tableau était une troupe de bergers le genou en terre, les mains jointes, la face vers le ciel, où paraissait à demi-corps par le travers d’une épaisse nuée une déesse tenant un épi flamboyant en sa main. Le troisième tableau était tout guerrier. D’un côté c’étaient sièges et prises de villes, comme de Metz, de Calais et de Thionville ; c’étaient camps assemblés et camps partis, escarmouches, saillies, embûches, entreprises, approches, batteries, camisades, sapes, mines, sentinelles et escalades. De l’autre côté se voyait le voyage d’une jeunesse française en Italie, sous la conduite de ce vaillant chevalier3. » Au-dessus de la terrasse s’ouvre une somptueuse galerie à hautes et larges fenêtres, ornée de grandes colonnes cannelées, d’une frise et d’une corniche. À l’intérieur, le sol est composé de carreaux émaillés de couleurs, et les murs couverts de boiseries.

Malgré son récent mariage, Claude va se glisser dans d’autres alcôves. De sa liaison avec une fille du président des Barres, de Dijon, naît un enfant naturel, lui aussi prénommé Claude, plus tard abbé de Saint-Nicaise de Reims. On lui connaît une seconde maîtresse, une paysanne des environs de Joinville que la chronique nomme « la Viergeotte ». Antoinette, qui découvre cet amour extraconjugal, sait bien que son mari n’est pas attaché à cette maîtresse. Elle ne la considère pas comme sa rivale et semble accepter son sort de femme outragée.

Pour se repentir de ses infidélités, Claude décide de porter toute sa vie un cilice à son bras et fait sceller, sur plusieurs bas-reliefs de son château, des cartels en l’honneur d’Antoinette. On prétend que c’est également pour se faire pardonner qu’il fait ajouter au château un bâtiment nommé « château d’en-bas », où les hommages à Antoinette, sur les façades et les escaliers, ne manquent pas. Pour elle, il inverse la devise qu’avait adoptée son père René II : Une pour toutes devient Toutes pour une.




La révolte des rustauds

Vainqueur des troupes de Charles Quint à Fontarabie en 1521, Claude reçoit encore du roi le revenu des greniers à sel de Mayenne-la-Juhée et de La Ferté-Bernard, s’élevant à 2 000 livres tournois. Bonnivet témoigne de la brillante conduite de son époux à Antoinette de Bourbon : « Vous vous pouvez dire la plus heureuse princesse de France pour ce que vous avez un mari le plus vaillant et le plus heureux qui soit aujourd’hui par la magnanimité duquel le roi jouit de Fontarabie. » En 1522, il enlève glorieusement Bapaume, Hesdin, Boulogne, Montreuil, Calais, puis Neufchâteau en 1523, année de la trahison de Charles de Bourbon. La conduite du connétable attire alors une sorte de proscription sur les princes du sang de la maison de Bourbon, à l’avantage de Claude, dont le crédit augmente. Le 27 août, il se voit confier par le roi le gouvernement de la Champagne et de la Bourgogne.

En début d’année 1525, il se trouve à Joinville et n’assiste pas, le 24 février, au désastre de Pavie. François Ier y est capturé par les impériaux et retenu prisonnier à Madrid. Le jeune frère de Claude, François de Lorraine, comte de Lambesc, est tué pendant l’un des derniers assauts de la bataille.

Au lendemain de Pavie, l’armée française est entièrement défaite, les ressources matérielles nulles, les diverses frontières menacées par Charles Quint et Henry VIII. La régente Louise de Savoie, mère du roi, s’est établie alors à Lyon. Elle appelle auprès d’elle les hommes les plus capables de l’aider. Le comte de Guise est sommé de la rejoindre après avoir pourvu à la défense de la Champagne, dont il est gouverneur. Le duc de Vendôme et le maréchal de Lautrec se rendent également à Lyon. Des trois hommes, Claude est sans conteste celui dont Louise de Savoie fait le plus de cas. Il exerce une salutaire influence sur toutes les affaires. La pertinence, la valeur, la solidité de ses avis en déterminent généralement l’adoption. Il propose entre autres, avec succès, de racheter les soldats faits prisonniers à Pavie, mesure aussi utile que généreuse, car, tout en paraissant imposer des sacrifices à l’État, elle doit lui rendre des défenseurs aguerris.

Tandis que la régente négocie avec Henry VIII dans l’espoir de le détacher de l’empereur, une horde considérable d’anabaptistes allemands, de paysans soulevés de Misnie et de Souabe, les « rustauds », partisans de la foi nouvelle prêchée par Martin Luther, vient de prendre les armes et s’apprête à franchir les Vosges pour se ruer sur la France. La révolte, partie de Thuringe en début d’année 1525, couvre bientôt toute l’Alsace. En mars, à l’appel de son frère Antoine, Claude retourne en Lorraine. Contre l’avis du conseil de régence, il s’organise pour entraver la progression d’une armée estimée à 60 000 rustauds. Toujours sans l’aval du conseil de régence, il lève une armée de mercenaires espagnols, lombards et piémontais. Pour les équiper et les entretenir, Antoinette de Bourbon sacrifie une partie de sa vaisselle d’or et quelques biens immobiliers. L’armée s’ébranle vers les passages des Vosges, avec, pour la première fois cousues sur ses oriflammes, les croix de Lorraine, symboles tout à la fois de la répression et de la restauration de l’ordre religieux.

Après avoir pillé l’abbaye de Marmoutier, les rustauds se répandent dans la ville de Saverne, lieu de ralliement des mécontents, afin de fermer le passage des montagnes à Antoine de Lorraine, qui se prépare à marcher au secours de Strasbourg et de la Décapole. Le duc paraît sur les hauteurs de la ville et fait ouvrir le feu dans les rues. De son côté, le 17 mai, Claude attaque une bande de rebelles retranchée à Lupstein. Il ordonne d’incendier l’église et les maisons, massacre 20 000 paysans, et anéantit les dernières troupes le 20 mai près de Scherwiller. Nicolas Boucher déclare que Claude et Antoine « ont été les premiers d’entre les Princes Chrétiens qui se sont opposés fortes murailles et remparts pour la maison de Dieu contre les factions et menées des hérétiques de notre temps4 ». Cet épisode sanglant, où Claude frappe en effet les premiers coups que le protestantisme va recevoir en France, lui vaut dès lors le surnom de Grand Boucher de la part des hérétiques.

Dans tout le royaume, on se félicite de son intervention contre les rustauds. Il vient de contenir une invasion qui aurait pu dangereusement menacer le pays. Le parlement de Paris lui écrit solennellement pour le féliciter de cette victoire qui lui assure une renommée immortelle. Le 21 juin, le pape Clément VII lui adresse des lettres analogues. Le conseil de régence ne lui reproche quant à lui que timidement d’avoir exposé la totalité du petit nombre de troupes alors disponibles dans le royaume et seules capables de résister à une invasion possible du côté de la Provence.

Le danger luthérien écarté, Louise de Savoie peut travailler paisiblement à la négociation pour libérer son fils. En échange de sa liberté, François Ier accepte de livrer à Charles Quint ses fils Henri et François. Lorsque l’empereur consent à relâcher le souverain, Claude se désigne comme l’un des douze principaux personnages qui doivent servir d’otages à la place des deux enfants royaux. Le roi apprécie particulièrement sa conduite et le lui témoigne à son arrivée à Saint-Jean-de-Luz, où il l’assure de son amitié, lui déclarant qu’il « ne le revoyait jamais que pour le remercier de quelque nouveau service rendu à ses états, et qu’il espérait que son pouvoir de le récompenser dignement ne resterait pas au-dessous de sa reconnaissance ». À la mort de Louis de Vendôme, en août 1526, le roi le nomme Grand veneur de France. Chargé des Chasses royales, Claude touche des gages s’élevant à 10 000 livres et reçoit de nombreuses gratifications.




Le premier duc de Guise

Les libéralités du roi ne s’arrêtent pas là. En janvier 1527, par lettres patentes données à Saint-Germain-en-Laye, il érige le comté de Guise en duché-pairie, avec le droit pour Claude et ses héritiers, fils ou filles, à quelque degré que ce soit, de porter perpétuellement le titre de duc et pair : « En considération des très grandes, très louables et recommandables vertus que, de bien longue expérience, avons vues et sues en la personne de notre très cher et très aimé cousin Claude de Lorraine, comte de Guise et d’Aumale, gouverneur de nos pays de Champagne et de Brie, et des très notables services que lui et ses prédécesseurs et anciens progéniteurs ont faits à nous et à nos prédécesseurs rois de France, que Dieu absolve, en quoi ont très grandement et vertueusement employé leurs personnes et biens. Pour ces causes et par la grande bonté, foi et loyauté dont notre dit cousin a toujours usé envers nous et la chose publique de notre royaume ; aussi, pour raison de proximité de lignage dont il nous atteint. Afin de plus décorer, élever, exalter lui et sa dite maison, comté et seigneurie de Guise, qui est belle et de bon et gros revenu, et en bonne fortification et défenses sur les marches et frontières de notre dit royaume, de laquelle dépendent plusieurs beaux fiefs et arrière-fiefs, vassaux, sujets, place, terre et seigneuries. Nous, par l’avis et délibération de ceux de notre sang et des gens de notre conseil, de notre certaine science, propre mouvement, puissance et autorité royale, avons icelui comté de Guise élevé, érigé et décoré, et par la teneur de ces présentes, élevons, érigeons et décorons en dignité, titre, nom et autorité et prérogatives de duché... »

Afin de relever et d’assurer le titre de duc de Guise, le roi fait entrer dans la composition du duché les anciennes dépendances du comté de Guise et les autres terres que Claude possède, avec l’avantage de jouir pour chacun de ces domaines « de tous les honneurs, privilèges, prérogatives, libertés, franchises, exemptions et prééminences appartenant au duché, de ressortir immédiatement du parlement de Paris, et pour le duc de n’être tenu envers la couronne que sous une seule foi et hommage pour tout le duché ». Enfin, il accorde au nouveau duc les produits du greffe de Toulouse.

De comte, Claude se voit donc élevé à la dignité de duc, privilège dont seuls les fils de France et les princes de la maison royale ont jusque-là été honorés. En vingt ans, cette récompense n’a été octroyée qu’en cinq occasions. Ainsi la faveur dont jouit Claude soulève-t-elle des protestations. Le parlement refuse d’abord d’enregistrer les lettres patentes du roi, contestant l’innovation d’une telle érection et dénonçant « l’exorbitante irrégularité de l’aliénation d’une importante portion du domaine de la couronne ». Ce don royal, considéré par les contemporains comme une injustice, réveille des passions xénophobes et suscite jalousie et méfiance à l’égard de Claude, dont les ennemis ne lui pardonnent pas d’être d’origine étrangère. On répand la rumeur qu’une fois titré duc et pair, il s’enfuira en Lorraine, emportant tous les biens acquis au service de la France. Paradoxalement, on lui reproche férocement sa prétention d’appartenir à la Maison de France, ce que soutiennent des généalogistes plus ou moins complaisants qui prétendent que les Guises descendent directement de Charlemagne, à la postérité duquel Hugues Capet a usurpé le trône. Symphorien Champier, premier médecin du duc Antoine de Lorraine, reprend cette assertion dans son Recueil ou chroniques des histoires des royaumes d’Austrasie, paru en 1510, de même qu’Edmond du Boullay, héraut d’armes du duc Charles III, Richard de Wassebourg, archidiacre de Verdun, et le frère Jean d’Aucy. L’historien italien Paul Jove, ou Paolo Giovio, évêque de Nocera, ne craint pas d’affirmer que la Maison de Lorraine descend de Godefroy de Bouillon, roi de Jérusalem, et que c’est pour cette raison que Claude a choisi le château de Joinville pour résidence, qui fut aussi celle du sire Jean de Joinville, compagnon de Louis IX, ceci afin d’établir le rapport de sa famille avec les croisades.

Cette invraisemblance, entretenue plus tard par les successeurs de Claude, se répandra pendant encore presque deux siècles, jusque sous le règne de Léopold Ier, duc de Lorraine, qui, dans un singulier tableau généalogique, fera apparaître son ancêtre René d’Anjou au milieu des héritiers des ducs de Basse-Lotharingie. Paul Jove ajoute : « Duc qui bien cherchera par histoires notoirement trouvera ce vertueux roi René [d’Anjou] et conséquemment Messeigneurs ses enfants être infailliblement descendus du sang herculéen, troyen, français, austrasien, hiérosolimitain, sicilien et lorrain. C’est là chose fondée en vérité. »

Toujours est-il que face à la levée de boucliers parlementaire, l’administration royale est contrainte d’émettre maints documents permettant de passer outre les objections juridiques et financières des conseillers et magistrats. François Ier répond lui-même par huit lettres de jussion qui attestent son contentement des services du comte de Guise. Ce n’est que vingt mois plus tard, le 12 août 1528, que la promotion de Claude est finalement enregistrée par le parlement et, le 5 septembre, à la cour des comptes. Mais, pour accomplir toutes les formalités alors en usage, on doit encore procéder à l’entérinement des lettres dans les différents bailliages où elles doivent avoir leur exécution. Par conséquent, à la fin du mois de septembre, comparaît devant Jean Henriel, lieutenant du bailli de Vitry, au nom du duc de Guise, maître Claude Millet, bailli de Guise, lequel ne rencontre aucune opposition de la part de ses officiers. Millet comparaît également devant Mathieu Letur, lieutenant général du bailli de Vermandois, et lui présente de la part du duc plusieurs lettres, « en forme de chartes, scellées en lacs de soie et cire verte ». Le lieutenant permet alors au duc de « jouir, user du contenu ès dites lettres de chartes ». Claude peut enfin porter le titre de premier duc de Guise, qu’il ajoute à ceux de pair, de grand veneur de France, de comte d’Aumale, de marquis de Mayenne et d’Elbeuf, de baron de Joinville, de chevalier des ordres du roi, de gouverneur de Champagne, de Brie et de Bourgogne.

Selon une ancienne tradition, le duc ayant supplié le roi de lui accorder une fleur de lys pour armes de sa ville, François Ier lui aurait répondu « qu’il lui en accordait par millions ». Pour cette raison, la ville de Guise porte aujourd’hui pour armes un lion sur un champ semé de fleurs de lys. Sur le blason de Claude figurent non seulement l’Anjou – d’azur semé de lys d’or et à la bordure de gueules –, mais encore la croix de Jérusalem, signe mythique des croisades, qu’il a également pris soin de faire sculpter dans l’escalier nord du château de Joinville. Il semble ainsi vouloir s’efforcer d’apporter du crédit aux généalogistes, mais encore de rappeler avec force que l’Anjou fut injustement enlevé à son père. Selon Brantôme, qui tient la citation de sa tante Madame de Dampierre, François Ier se serait d’ailleurs un jour écrié : « Foi de gentilhomme, je ne fais pas tant de bien à ces princes lorrains que je ne devrais ; car, quand je pense que le roi Louis XI les a spoliés des duchés d’Anjou, comté de Provence et autres terres, leurs vrais héritages, et qu’on leur retient, j’en ai charge de conscience. »




Le procédurier

En ce même été 1528, Claude perd son plus jeune frère, Louis de Lorraine, comte de Vaudémont et évêque de Verdun. Car, en Italie, cependant, la guerre contre Charles Quint se poursuit. Louis de Lorraine commande un détachement de l’armée française. Ambitieux comme son aîné, il compte utiliser l’expédition à son profit en conquérant le royaume de Naples, alléguant des droits qu’il prétend détenir de la maison d’Anjou. Au début de juillet 1528, il s’empare de Vico puis de Castellamare, avant d’aller rejoindre l’armée française qui, en mai, conduite par le maréchal de Lautrec, a mis le siège devant Naples. Pendant la longue durée infructueuse de celui-ci, la peste emporte plusieurs milliers d’hommes, parmi lesquels Lautrec et Louis de Vaudémont, mort le 16 août. Le prince, âgé de vingt-huit ans, d’abord destiné à l’église, avait renoncé à son évêché de Verdun pour se consacrer au métier des armes. Il avait fait ses débuts militaires quatre ans plus tôt à Rebec, et s’était illustré pendant la retraite qui avait été fatale au chevalier Bayard.

Sa dépouille est aussitôt inhumée au couvent des Clarisses de Naples, fondé autrefois par Robert d’Anjou, et son cœur transporté à celui de Pont-à-Mousson, où sa mère Philippe de Gueldre s’est retirée en 1519, onze ans après la mort de son époux René de Lorraine.

La mort de Louis de Lorraine fait rebondir une affaire de famille née trois ans plus tôt, au lendemain de la bataille de Pavie, après que l’autre frère de Claude, François, y a été tué. En 1525, donc, le comte de Guise conteste soudain le testament de son père et se dit mécontent « dudit partage par lequel il était advenu possesseur de toutes les terres de mouvance, tandis que son aîné avait toutes les souveraines ». Il prétend qu’Antoine, bien que fils de Philippe de Gueldre, doit être considéré comme bâtard car né du vivant de Jeanne d’Harcourt, première épouse de leur père, qui fut par la suite répudiée. Lui-même se trouve donc être l’héritier légitime du duc de Lorraine. Pour apaiser la colère de Claude, la duchesse Philippe est contrainte d’ajouter à son testament un codicille précisant qu’elle ne lègue que quelques biens meubles à ses enfants mâles et abandonne « tout le reste », écrit-elle, au comte de Guise. La mort de Louis de Lorraine réveille en Claude le souvenir du partage et de son dépit et le conduit à consulter des notaires de Bar-le-Duc pour faire valoir ses prétendus droits.

La querelle s’achève finalement sur une transaction par laquelle Antoine ne cède pas son duché de Lorraine mais abandonne à son frère quelques domaines, « étant situés tant en France, Normandie, Picardie, Flandres, Hainaut et ailleurs ; et en outre le castel, terre, seigneurie et prévôté d’Ancerville et dépendances, sauf réservé tant seulement les droits de souveraineté à Antoine tels qu’il avait accoutumé les avoir en son duché de Bar ». Claude s’engage à prêter foi, hommage et service à Antoine et reçoit encore de ce dernier Montiers-sur-Saulx, Lambesc, Orgon, Esgallières et une somme de 6 000 francs, « à raison de douze gros pour chacun franc, de rente annuelle et perpétuelle rachaptable en remboursant à une fois, ou à deux ou à trois fois la somme de soixante et quinze mil francs ». Enfin, Antoine annule les dettes de son frère antérieures à cet arrangement qui a pour but de les « décharger de toutes querelles, droits et actions l’un envers l’autre pour raison et à cause de succession ».

Claude récidive cependant en août 1540 lorsque Antoine marie sa fille Anne à René de Chalon, comte de Nassau et prince d’Orange. Le duc de Lorraine, qui a alors déjà perdu deux fils, fait stipuler dans le contrat de mariage que s’il n’a aucune postérité mâle à sa mort, Anne lui succédera. Le désormais duc de Guise s’y oppose farouchement. Il se rend à Bar-le-Duc, rencontre à nouveau les notaires, avec lesquels il rédige une protestation, et fait savoir à son frère qu’en aucun cas Anne ne peut être son héritière, en vertu de la loi salique en vigueur en Lorraine. Ces clauses, lui dit-il, sont consignées dans le testament paternel. L’affaire traîne pendant un an et s’achève à Bruxelles le 10 juillet 1541, lorsque le fils aîné d’Antoine, François, épouse Christine de Danemark, nièce de Charles Quint. En 1543 celle-ci met au monde l’héritier du duché, Charles, futur Charles III de Lorraine.
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II

La reine d’Écosse


En 1529, les puissances d’Europe sont épuisées par la guerre entre Charles Quint et François Ier. La paix des Dames y met un terme le 3 août. Le roi de France abandonne ses droits sur l’Italie, renonce à toute souveraineté sur la Flandre et l’Artois, mais conserve la Bourgogne. Il verse une énorme rançon pour libérer ses deux fils et, la reine Claude étant morte en 1524, s’engage à épouser en secondes noces Éléonore de Habsbourg, la sœur de Charles Quint et reine de Portugal. En juin 1530, la princesse, accompagnée des enfants de France, est escortée par le duc de Guise depuis Bayonne jusqu’à Saint-Germain-en-Laye. Lors du couronnement de la nouvelle reine de France, le 5 mars 1531 à la basilique de Saint-Denis, Claude tient la main de justice « pour soulager la reine » et, au banquet royal, le soir, remplit les fonctions de grand échanson.

À ces cérémonies assistent, au milieu d’une foule de princes, le duc et la duchesse de Lorraine, Marie de Luxembourg, mère d’Antoinette, et la fille aînée de Claude, Marie de Lorraine, qui fait sa première apparition publique. Âgée de quatorze ans, elle est vêtue d’un « manteau et corset de velours violet, surcot d’hermines enrichi de pierreries ». Montée sur une « haquenée richement parée », elle participe à l’entrée solennelle de la reine dans Paris. Le soir, au souper royal, elle rencontre Louis II d’Orléans, duc de Longueville. Celui-ci la prend pour femme le 4 août 1534 au Louvre. Fidèle à l’ambition des Lorraine assurant la grandeur des fils de sa maison, Claude de Guise n’a réservé à sa fille, jugée comme étant un parti médiocre, qu’une dot de 80 000 livres payable en quatre ans.


Madame Jacques V

En août 1536, le dauphin François étant mort brusquement, le prince Henri devient l’héritier du trône. Dans le même temps, sa maîtresse, Filippa Duci, accouche d’une fille, sur laquelle Diane de Poitiers, dame d’honneur d’Éléonore de Habsbourg, est chargée de veiller. Diane de Poitiers est veuve depuis 1531 de Louis de Brézé, petit-fils de Charles VII et de sa maîtresse Agnès Sorel, et grand sénéchal de Normandie, dont elle a pris le titre. C’est à cette même année 1536 que l’on place généralement le début de sa liaison avec Henri, de vingt ans son cadet.

Le second fils de François Ier est uni à Catherine de Médicis, parente de Diane par sa descendance des La Tour d’Auvergne. Lorsqu’il a été question de la marier, la sénéchale l’a autrefois appuyée auprès des opposants à son union, qui la considéraient comme une vulgaire fille de marchands. Ces opposants voient à présent l’occasion de prendre leur revanche contre Diane en lui montrant leur hostilité. Comme elle s’affiche publiquement avec Henri, elle se trouve dès lors en concurrence avec la duchesse d’Étampes, Anne de Pisseleu, favorite du roi, qui redoute le moment où elle serait contrainte de céder à la sénéchale un rang qu’elle occupe depuis plusieurs années. Chacune a ses partisans, et la haine des deux rivales éclate souvent en scènes aussi scandaleuses que puériles qui divisent la cour. La duchesse, de dix ans plus jeune que Diane, la raille sans cesse sur son âge et se flatte d’être plus belle que cette « vieille ridée », pourtant dans tout l’éclat d’une beauté parfaitement conservée.

Anne de Montmorency, le nouveau connétable, devient l’âme du parti groupé autour du dauphin et de sa maîtresse, tandis que le roi compte quelques fidèles parmi lesquels l’amiral Chabot, le maréchal d’Annebaut ou le cardinal de Tournon. Des menées sourdes, des calomnies, des intrigues de toutes sortes, des épigrammes, des propos piquants signalent cette lutte implacable qui conduira, parmi tant d’autres épisodes, à celui du fameux duel de Jarnac et de La Châtaigneraie. Plus grave, cette mésintelligence jette une déplorable désunion dans la famille royale, car François Ier, et ce peut-être jusqu’à sa mort, ne témoigne plus au dauphin qu’indifférence et froideur.

Claude a son opinion sur la position des femmes à la cour : « Par malheur, dit-il, les dames peuvent tout ; madame d’Estampes en fit bien chasser de plus grands que moi qui ne s’en vantèrent pas. Elles tiennent les rois par les pièces qu’ils estiment le plus, leur font oublier les capitaines assiégés en Italie, aiment mieux mil écus en leur bourse qu’une province à Leurs Majestés. Peu sert de savoir les batailles et assauts, qui ne sait la Cour et les Dames. Vengeance, colère, amour, inconstance, légèreté, impatience, précipice, les rendent incapables du maniement des affaires d’État. »

D’autres différends, plus sérieux, divisent la duchesse d’Étampes et Diane de Poitiers, alimentant de plus belle la guerre que se font leurs partisans respectifs. La première favorise les adeptes de la foi nouvelle ; la seconde se prononce férocement pour la suppression de l’hérésie. À cette époque, Jean Calvin, menacé par le parti catholique, vient de fuir la France pour avoir rédigé un discours séditieux prononcé par Nicolas Cop, recteur de l’Université de Paris. En son absence, cependant, ses doctrines se répandent et se développent dans la capitale et dans certaines villes de province. Le supplice de plusieurs de ses émules, loin d’effrayer les premiers adeptes de la Réforme en France, les exalte au contraire, au point que dans tout le royaume on commence bientôt à sentir craquer « le vieil édifice catholique ». Lorsque Calvin s’exile, les protestants sont encore peu nombreux en France. Ils sont si peu inquiétés que l’une des sœurs de François Ier, Marguerite d’Angoulême, peut même ouvertement professer le calvinisme. Louise de Savoie et le roi lui-même protègent les philosophes, les poètes, les savants de la cour accusés d’hérésie par la Sorbonne. Ils protègent également l’imprimeur et éditeur Robert Estienne contre les délations d’Antoine de Mouchy ou de Béda. Ils protègent enfin Louis Berquin, l’une des premières et illustres victimes des persécutions, qu’on livre en hâte au bûcher le 17 avril 1529 avant l’intervention du roi, alors absent de Paris.

Cependant, au lendemain de la fameuse affaire des Placards qui agite la capitale et plusieurs villes de province dans la nuit du 18 octobre 1534, François Ier s’irrite et répond aux défis par les premières exécutions. Puis il renonce presque totalement à la répression pour cultiver l’amitié des luthériens allemands afin de s’en faire des alliés dans sa guerre contre Charles Quint. Mais les supplices de leurs coreligionnaires conduisent à de violentes représailles de la part des fanatiques protestants. Elles viennent servir l’ardeur de vengeance du parti catholique, qui se tient désormais prêt à sonner la guerre civile.

La duchesse d’Étampes se rend secrètement aux prêches, laisse apposer son nom à la tête des psaumes de Luther, donne asile à des protestants. De son côté, Diane de Poitiers exècre un peu plus chaque jour les réformés. Claude et Antoinette de Guise se montrent ardemment opposés aux novateurs. Dans ses gouvernements de Bourgogne et de Champagne, le duc procède à des exécutions, au grand plaisir de la favorite du dauphin. À Anne de Montmorency qui lui signale en Champagne des perturbateurs de la religion, il écrit : « Quant au bruit que vous dites être grand en Champagne de cette méchante secte des hérétiques, je m’en ferai encore informer, et de ce que je trouverai j’y donnerai si bon ordre que Dieu, le Roi et le monde s’en devront contenter. » Il ne peut alors imaginer le rôle que son fils et son petit-fils joueront bientôt dans les terribles guerres de Religion.

Claude est affilié en tant que laïc à plusieurs ordres religieux : les frères prêcheurs, les Chartreux, les Cisterciens. Il ne vit pas pour autant dans l’austérité, la mortification et les privations : moyennant une rétribution, Rome lui a fait parvenir des bulles lui accordant l’autorisation de manger de la viande les jours maigres et lui promettant des indulgences lorsqu’il accomplirait un pèlerinage pendant le Carême.

C’est entre autres sa profonde fidélité à la foi romaine qui lui permet de se rapprocher du clan favorable à Diane de Poitiers. Il la pressent comme véritable souveraine du prochain règne, à l’heure où la santé de François Ier s’affaiblit. En 1538, avec l’aide de la favorite du dauphin, il négocie le mariage de sa fille aînée, Marie de Lorraine, veuve depuis 1537 du duc de Longueville. Le désir de rompre son premier mariage avec Catherine d’Aragon et de s’unir à une protestante, Anne Boleyn, fille d’honneur de la reine, avait autrefois conduit Henry VIII à se séparer du Saint-Siège en se déclarant chef de l’Église anglicane. Depuis, Catherine est morte et le roi d’Angleterre a fait décapiter Anne Boleyn, qu’il accusait d’adultère et d’inceste. Libre et « ayant ouï dire merveilles » de la duchesse de Longueville, il assure à la cour de France la vouloir ardemment pour épouse. Mais François Ier cède à la volonté de Diane de Poitiers, dont le choix se porte sur Jacques V Stuart d’Écosse, allié et gendre du roi, « en quoi, selon les règles de la politique, il [François Ier] faillit grandement pour retirer l’Anglais d’avec l’Empereur, sans parler que ce mariage devait apparemment être cause de réconcilier Henry à l’Église1 ».

Pour consolider son alliance avec la France contre Charles Quint, Jacques V avait épousé, un an plus tôt, la princesse Madeleine, la fille du roi, morte six mois après son mariage. Fidèle à l’union française, il épouse par procuration Marie de Lorraine le 9 mai 1538 au château de Châteaudun. Début juin, à Douvres, Claude et sa seconde fille, Louise, âgée de dix-sept ans, embarquent avec Marie, qu’ils accompagnent dans son royaume d’Écosse, escortés par une puissante flottille mise à leur disposition par Jacques V. Le duc de Guise a pris soin d’emmener avec lui des maçons, des jardiniers, un armurier, et, pour orner et embellir les appartements de sa fille, au palais de Holyrood d’Édimbourg, le peintre Pierre Quesnel, qui demeurera au service du couple royal.

Le 10 juin, les Guises sont accueillis par Jacques V dans une petite commune du Fife. Le jour de la Trinité, ils parviennent à Saint Andrews. Le 12, Claude et Louise assistent au mariage officiel de Marie, célébré dans la cathédrale de la ville par le cardinal-archevêque David Beaton. Marguerite Tudor, la mère de Jacques V, écrit à son frère Henry VIII : « Je crois que ce sera une sage princesse. Sa compagnie m’était très agréable ; elle s’est comportée fort honorablement avec moi, très divertissante qu’elle est. » Si l’on en croit les chroniques écossaises, la réputation du duc de Guise est telle qu’elle attire « toute la cour d’Angleterre en celle d’Écosse ». À Joinville, Antoinette apprend les « magnificences toutes nouvelles » de la cérémonie par une lettre du secrétaire de son mari, Florimond de Vergy. Son gendre lui fait parvenir un portrait miniature, peint probablement par Quesnel, qu’elle appelle « son diamant » et pour lequel elle remercie Marie en ces termes : « Pour bien faire mes très humbles remerciements au Roi du diamant qu’il lui a plu de m’envoyer, je vous réponds que ça m’a été un présent bien agréable et que je l’aime autant qu’il est possible ; il sera gardé toute ma vie pour l’honneur de lui. J’ai trouvé si beau sa peinture que si vous saviez combien je l’aime j’ai peur que vous en soyez jalouse. »

Pendant son séjour écossais, Louise, la seconde fille de Claude et d’Antoinette, est remarquée par l’un des nombreux invités, Charles Brandon, duc de Suffolk, favori d’Henry VIII. De retour à la cour, celui-ci conseille à son maître d’épouser la jeune sœur de la nouvelle reine d’Écosse, « comme un sujet bien capable de le consoler du déplaisir qui lui restait ». L’ambassadeur de France Castillon aurait également recommandé Louise au roi d’Angleterre, qui, fâché de ne pas avoir pu épouser Marie de Lorraine, se serait exprimé ainsi, avec un amer regret : « Celle-là est d’une si gente race qu’on n’en trouve pas toujours de telle. » « Pour elle, aurait répondu l’ambassadeur, il n’en faut plus parler, c’en est fait : mais si vous estimez tant la race (car certes elle est à estimer), elle a une sœur aussi belle qu’elle, d’aussi riche taille, et autant pour vous complaire et obéir en toutes choses, que nulle autre que vous sauriez choisir. Prenez-la, vous aurez cet avantage que vous la dresserez à votre mode. » Selon quelques auteurs, Henry VIII, décidé à convoler en justes noces pour la troisième fois, « dépêcha incontinent le milord Briant au Roi et au duc de Guise pour leur demander encore cette cadette, avec ordre de promettre plus expressément au Roi que si celle-ci lui était accordée, il romprait pour toujours avec l’Empereur ».




Saint-Dizier

Le 18 juin 1538, la paix de Nice permet à Charles Quint d’arracher à François Ier la promesse écrite et formelle de restituer le Milanais. L’année suivante, lorsque éclate la révolte de Gand, le roi de France autorise son beau-frère à traverser le royaume pour se rendre dans la ville insurgée et lui réserve une entrée magnifique à Paris. Il part à sa rencontre jusqu’à Châtellerault en compagnie de la reine et de Montmorency, tandis que Claude va l’accueillir à Orléans avec quatre cents hommes à cheval. Ils reviennent avec le cortège impérial, auquel se joignent, rue Saint-Antoine, tous les ordres religieux de la capitale, le corps de l’université, les archers, les officiers et grands officiers du roi, le prévôt des marchands et les échevins de la capitale, les corporations de métiers, les membres du parlement, le chancelier, des grands officiers de la couronne. Pour l’occasion, Claude a été désigné grand chambellan, chargé de porter le Grand ordre du roi. Au souper, toutes les grandes charges sont remplies par les seigneurs les plus considérables, et François, comte d’Aumale, fils de Claude et héritier du duché de Guise, fait office de panetier. À partir du lendemain, au Louvre, débutent les fêtes qui durent une semaine et à l’issue desquelles Charles Quint quitte Paris pour Gand.

De retour des Flandres, l’empereur informe l’évêque de Lavaur, ambassadeur français, qu’il investit du duché de Milan, non pas, comme convenu lors d’un précédent traité, le fils de François Ier, mais son héritier, l’infant Philippe. La paix de Nice est rompue et la neuvième guerre d’Italie débute en 1542. Mais les capitaines de grande valeur font cruellement défaut à François Ier. Le connétable de Montmorency est tombé en disgrâce l’année précédente ; l’amiral Chabot, accusé de concussion par Diane de Poitiers, attend son procès en prison ; enfin, le duc de Guise n’obtient pas la pleine bienveillance royale depuis qu’il a pris parti pour la favorite du dauphin. Pour se ménager ses services, le roi lui fait alors un don exubérant de 30 000 livres, somme payable en trois années et accordée, disent les lettres patentes, « en faveur des services qu’il lui avait par ci-devant faits tant près et alentour de sa personne au fait de ses guerres qu’autrement, pour l’aider à supporter les frais et dépenses qu’il lui avait convenu faire à cette occasion, outre et par-dessus tous autres dons, gages et pensions ».

Au printemps, François Ier partage ses forces en trois armées. Il confie la première à Guillaume du Bellay, qui se dirige vers le Milanais, et les autres à ses deux fils : le dauphin Henri doit attaquer le Roussillon, et Charles, duc d’Orléans, âgé de vingt ans, le Luxembourg. Il adjoint Claude à ce dernier. Ensemble, ils enlèvent Ivoy, Luxembourg, Vireton et Montmédy, grâce surtout à l’habileté de Claude, qui l’emporte sur la jeunesse et l’inexpérience du duc d’Orléans. Puis, le 10 août, le prince licencie subitement ses soldats et part pour Perpignan, qu’il veut prendre d’assaut avant son frère.

Son départ cause la perte d’une partie de ce qui a été conquis dans le Luxembourg et permet à Charles Quint de venir mettre le siège devant Saint-Dizier, en Champagne. La ville une fois soumise, les soldats de l’empereur partent à vingt lieues en aval de la Marne pour incendier Joinville. Le château, dont le duc de Guise a fait transporter à temps les meubles à Troyes, Bar-sur-Seine et Auxerre, n’est que partiellement la proie des flammes, mais ses jardins et ses parterres sont entièrement ruinés. Cet acte serait justifié par le ressentiment de l’empereur, désolé par la perte de son brillant favori, René de Nassau, prince d’Orange.

À partir de 1545, Claude s’emploie alors à faire renaître de leurs cendres l’église et les édifices de Joinville anéantis par la soldatesque impériale. Il fait également reconstruire, de ses propres deniers, la plupart des maisons particulières. Pendant trois ans, afin de faciliter la réédification de la ville, il abandonne même le revenu de sa seigneurie, qui s’élève à plus de 30 000 livres. Il développe le commerce du vin, des étoffes et de l’artisanat de luxe, permet aux bourgeois de s’enrichir, intervient incessamment auprès de l’administration royale en faveur de ses sujets, lève un grand nombre d’interdictions, abolit des lois ancestrales.

En février 1546, il organise dans l’église de son château de Joinville, au milieu des reconstructions, le sacre de son fils Charles de Lorraine, âgé de vingt et un ans, archevêque de Reims depuis l’âge de neuf ans. La cérémonie est conduite par Claude de Longwy, évêque de Langres et cardinal de Givry, en présence de nombreux prélats. La même année, séjournant pour la cinquième fois à Joinville, François Ier signe les lettres patentes érigeant en marquisat les baronnies, terres et seigneuries de Mayenne-la-Juhée, Sablé, La Ferté-Bernard et la châtellenie d’Ennée, toutes appartenant à Claude. Par la suite, le nouveau marquisat est lui-même érigé en duché-pairie, par considération « aux grands, vertueux et recommandables services que le duc de Guise a par ci-devant et dès longtemps faits à nous et à la chose publique de notre royaume, au fait de nos guerres sans y avoir épargné sa propre personne, ses enfants, ni biens ; et aussi que notre dit cousin duc de Guise est de la maison de Lorraine descendu par femme et alliance de la maison d’Anjou et de nos prédécesseurs rois de France. Voulant lui et sa maison décorer ainsi que la proximité de lignage dont il nous atteint et la grandeur de ses services le mérite ».
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